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13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 6e ch., R.G. n°107.491

Réf. O.N.S.S. : 412.917.419

EN CAUSE DE :
La S.A. BETTERAVES CHICS, anciennement s.a. JOSE BOUFFIOUX, dont le siège social est sis à 5031 GEMBLOUX (GRAND-LEEZ), rue de Perwez, 25, inscrite à la B.C.E. sous le n°0412-917-419

appelante, comparaissant par Me Amaury de Craecker, avocat.

CONTRE :
L’OFFICE NATIONAL DE SECURITE SOCIALE, en abrégé O.N.S.S., établissement public dont le siège est sis à 1060 BRUXELLES, Place Victor Horta, 11

intimé, comparaissant par Me Charlotte Saint qui remplace Me Jean Proesmans, avocats.

(
(                       (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à l’objet de la réouverture des débats.


Par arrêt du 5 septembre 2006, la Cour a écarté l’assujettissement des travailleurs Coenen et Debras mais considéré que M. Duvivier qui a travaillé comme chauffeur routier devait être assujetti dès lors que s’applique à son activité l’extension à la sécurité sociale dont question à l’article 3, 5° de l’arrêté royal du 28 novembre 1969.


La réouverture des débats a pour objet de s’expliquer sur la hauteur des cotisations dues pour le seul assujettissement de M. DUVIVIER compte tenu notamment de ce que les rémunérations versées englobent des frais liés à une activité de type indépendant.
2. Le mode de calcul des cotisations.


Comment déterminer la rémunération lors d’une requalification d’un contrat d’entreprise en contrat salarié (ou assimilé) ?

2.1. Les textes et leur interprétation.


L’article 14, §1er de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs précise que « les cotisations de sécurité sociale sont calculées sur (la) base de la rémunération du travailleur ».


La notion de rémunération est déterminée par référence à l’article 2 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs.


En l’absence de déclaration et conformément à l’article 22 de la même loi, l’O.N.S.S. établit d’office le montant des cotisations dues soit sur la base des éléments en sa possession, soit après avoir recueilli des renseignements utiles auprès de l’employeur, soit encore après avoir fait établir la déclaration par le service d’inspection sociale.


Ceci implique qu’il soit possible de déterminer aisément les bases de calcul des cotisations en fonction de la rémunération.


L’article 22bis de la même loi prévoit en son premier alinéa que l’O.N.S.S. doit se fonder sur les barèmes prévus par les conventions collectives de travail lorsqu’aucune donnée n’est connue.


Lorsque la rémunération est effectivement déterminable en fonction de données connues, il ne peut être fait référence aux barèmes prévus par les conventions collectives de travail
.


Lorsqu’il est impossible de déterminer le montant des cotisations, que ce soit en totalité ou par travailleur, l’alinéa 2 du même article permet à l’O.N.S.S. d’établir le montant des cotisations sur la base des renseignements recueillis par les services d’inspection même lorsque l’identité ou le nombre de travailleurs n’est pas connu.


L’article 22bis n’est donc d’application que si le montant de la rémunération n’est en aucune manière déterminable
.


Comment faut-il chiffrer cette rémunération lorsqu’elle est déterminable ? Faut-il se contenter de reprendre la rémunération versée telle que le prévoit la convention, écrite ou verbale, des parties ?


Ainsi que le relève à propos B. MAINGAIN
, « Peut-on imaginer que la rémunération convenue entre parties avant la requalification prenait en compte un salaire mensuel, hors pécules de vacances et 13e mois ? En fait, quelle était l’intention des parties ? Peut-on suggérer qu’il s’agissait de s’accorder sur un coût du travail acceptable pour l’un des partenaires et pour un revenu suffisant pour l’autre ? […]. L’enveloppe financière de l’employeur n’eût-elle pas été distincte si celui-ci avait su que le contrat serait requalifié ? Que reste-t-il de la convention des parties en ce qui concerne le calcul de la rémunération ? Faut-il se contenter de traiter les rémunérations variables comme les sommes dues mensuellement et calculer les pécules de vacances et 13e mois sur ces bases ? Reconnaissons qu’il s’agit là de la formule traditionnellement utilisée mais que le soutainement contractuel de cette formule laisse quelque peu perplexe l’observateur ».


La rémunération à laquelle se réfère l’article 2 de la loi du 12 avril 1965 est le salaire en espèces auquel le travailleur a droit à charge de l’employeur en raison de son engagement.


Il faut donc pour qu’elle soit qualifiée de rémunération que la somme reçue par le travailleur l’ait été en raison de son engagement en qualité de travailleur salarié.

2.2. Les cotisations versées ou dues à une caisse d’assurance sociale.


L’O.N.S.S. admet qu’il faut exclure de la notion de rémunération les sommes destinées aux cotisations sociales du travailleur.


Conformément à l’enseignement de l’arrêt de cassation du 10 janvier 2005
 auquel ont succédé d’autres arrêts
 dans le même sens, il y a en effet lieu de ne pas inclure dans la rémunération les charges sociales versées (ou dues) par le travailleur à une caisse d’assurance sociale de travailleurs indépendants à l’époque où il était qualifié tel.


La Cour de cassation a estimé à raison que ces sommes, versées au travailleur indépendant, parce qu’en cette qualité il doit payer lui-même ses cotisations sociales, ne lui étaient pas dues en vertu de son engagement, sous-entendu en qualité de travailleur salarié. Elles sont propres à la qualification donnée par les parties à leur convention
.


Cependant, il ne s’agit pas de déduire des cotisations sociales dues à l’O.N.S.S. l’équivalent des cotisations versées à sa caisse d’assurances sociales par le travailleur indépendant mais bien de déduire celles-ci de la rémunération versée au travailleur requalifié salarié.

2.3. Les autres charges professionnelles liées au statut de travailleur indépendant.


En ce qui concerne les charges professionnelles autres que les cotisations sociales que le travailleur a dû prendre en charge parce qu’il a travaillé en qualité d’indépendant, il a été jugé que « En cas de requalification d’un contrat d’entreprise en contrat de travail, les cotisations dues à la sécurité sociale des travailleurs salariés doivent être calculées sur une rémunération dont il y a lieu de déterminer le montant brut de telle manière que le montant net correspondant soit analogue au montant net que le travailleur a perçu durant sa période de régularisation en sa qualité, erronée, de travailleur indépendant »
.


Un cocontractant peut être amené à supporter des frais qui, s’il avait été salarié, auraient incombé à son employeur. Ainsi en va-t-il notamment des frais de déplacement, de l’achat de matières premières, etc.


Puisque la rémunération ne peut être calculée sur la base des barèmes en vigueur dans le secteur, il faut donc approcher au plus près la rémunération en déterminant la hauteur des charges supportées par le cocontractant et déduites par lui au titre de frais professionnels pour l’activité concernée.


Il n’est pas utile de vérifier si le cocontractant a réglé les factures liées aux charges professionnelles déductibles de ses revenus professionnels. Ce qui importe, c’est de connaître le montant des frais professionnels et non de s’assurer que le cocontractant les a réglés à ses créanciers. Il importe donc peu de savoir s’il a payé ses cotisations sociales d’indépendant, en tout ou en partie, ainsi que ses autres charges professionnelles éventuelles
.


Par contre, le montant de la rémunération ne peut correspondre à la rémunération imposable après déduction des charges sociales et des frais professionnels. La rémunération brute devra être reconstituée au départ de la rémunération imposable en ajoutant à celle-ci les retenues sociales dues par le travailleur salarié
.

2.4. Le montant des rémunérations en l’espèce.


Les montants versés par l’appelante sont connus :

- 1994/4 : 8.946,48 € ;

- 1995/4 : 7.859,71 € ;

- 1996/4 : 9.876,08 € ;

- 1997/4 : 8.691,15 €.


Il faut en déduire les cotisations versées dans le cadre du statut social des travailleurs indépendants :

- 1994/4 : 548,38 € ;

- 1995/4 : 441,57 € ;

- 1996/4 : 463,40 € ;

- 1997/4 : 469,74 €.


Le solde est donc de :

- 1994/4 : 8.946,48 € - 548,38 € = 8.398,10 € ;

- 1995/4 : 7.859,71 € - 441,57 € = 7.417,96 € ;

- 1996/4 : 9.876,08 € - 463,40 € = 9.412,68 € ;

- 1997/4 : 8.691,15 € - 469,74 € = 8.221,41 €.


Il faut en outre déduire de ce solde obtenu l’équivalent des charges professionnelles représentants les frais incombant au travailleur pour l’exercice de son activité.


Ces frais ne sont pas connus.


L’appelante entend voir déduire un tiers des rentrées brutes. Ce montant est largement surévalué.


En l’espèce, il faut observer que ces frais sont minimes dès lors que ledit travailleur a exercé son activité en utilisant le tracteur de l’appelante pour effectuer les transports routiers (pas d’achat du tracteur, pas de frais de carburant) et donc sans qu’il ait à assumer des frais autres que les frais courants relativement peu importants (se rendre au travail, vêtements de travail).


Dans ces conditions, le forfait fiscal dont pouvaient bénéficier les salariés doit être appliqué et suffit largement à couvrir les frais réels consentis. Ce forfait était à l’époque :

1ère tranche de revenus jusqu’à 165.000 F.B. = 20%

Tranche située entre 165.001 F.B. et 330.000 F.B. = 10% + 16.500 F.B.

Tranche située entre 330.001 F.B. et 550.000 F.B. = 5 % + 33.000 F.B.


Il faut donc calculer le salaire imposable en déduisant les frais dont le montant doit être établi comme suit :

Année 1994 : 16.939 F.B. + 33.000 F.B. = 49.939 F.B. ou 1.237,96 € ;

Année 1995 : 29.924 F.B. + 16.500 F.B. = 46.424 F.B. ou 1.150,82 € ;

Année 1996 : 18.985 F.B. + 33.000 F.B. = 51.985 F.B. ou 1.288,67 € ;

Année 1997 : 16.583 F.B. + 33.000 F.B. = 49.583 F.B. ou 1.229,13 €.


Le solde imposable est donc de :

- 1994/4 : 8.946,48 € - 548,38 € = 8.398,10 € - 1.237,96 € = 7.160,14 € ;

- 1995/4 : 7.859,71 € - 441,57 € = 7.417,96 € - 1.150,82 € = 6.267,14 € ;

- 1996/4 : 9.876,08 € - 463,40 € = 9.412,68 € - 1.288,67 € = 8.124,01 € ;

- 1997/4 : 8.691,15 € - 469,74 € = 8.221,41 € - 1.229,13 € = 6.992,28 €.


Ce salaire imposable doit encore être recalculé en brut salarié (à 108%), chiffre qu’il appartient aux parties de déterminer en majorant le salaire imposable des cotisations dues par le travailleur salarié.


Il n’y a pas lieu de partir du salaire net sauf à le majorer encore du précompte professionnel à retenir avant d’ajouter les retenues sociales.

3. La prescription.


L’appelante soulève la prescription des cotisations du 4e trimestre 1994 dont l’O.N.S.S. a revendiqué le paiement par conclusions déposées au greffe le 28 décembre 2006.

3.1. Les textes successifs en vigueur à l’époque.


L’article 42 de la loi du 27 juin 1969 a été à de nombreuses reprises modifié.


La version applicable depuis le 16 février 1999 est la suivante :

Les créances de l’O.N.S.S. à charge des employeurs assujettis à la présente loi et des personnes visées à l’article 30bis, se prescrivent par cinq ans.

[…].

La prescription des actions visées aux alinéas 1er et 2 est interrompue
 :

1° de la manière prévue par les articles 2244 et suivants du Code civil ;

2° par une lettre recommandée adressée par l’O.N.S.S. à l’employeur […].


Le délai de 5 ans prévu à l’alinéa 1er a été réduit à 3 ans par la loi du 3 juillet 2005 entrant en vigueur le 1er janvier 2009.

3.2. Son interprétation.


Le point de départ du délai est celui de la date d’exigibilité
. Il faut donc se référer aux dispositions de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 dont l’article 34 prévoit que « Les cotisations dues pour le trimestre venu à expiration, ainsi que le solde de ces cotisations, s’il s’agit d’un employeur visé à l’alinéa 2, doivent être payées par l’employeur au plus tard le dernier jour du mois qui suit ce trimestre. Les secrétariats sociaux agréés d’employeurs disposent d’un délai de six jours ouvrables à compter de l’expiration des délais fixés à l’alinéa 2 et vingt jours ouvrables à compter de l’expiration des délais fixés à l’alinéa 3, pour transférer à l’Office national de sécurité sociale les cotisations qu’ils ont reçues de leurs affiliés dans ces délais » .

Ce n’est dès lors qu’à l’expiration de ce délai que les cotisations deviennent exigibles et que le délai de prescription prend cours
. Ce délai est calculé, conformément à l’article 52 du Code judiciaire, depuis le lendemain du jour de l’acte ou de l’événement qui y donne cours
.


Jusqu’à sa modification intervenue par la loi du 25 janvier 1999, la prescription n’était, sur le fondement de l’article 42 de la loi du 27 juin 1969, suspendue (il fallait lire interrompue) que par la seule signification de la contrainte dont question à l’article 40 de la même loi à laquelle l’O.N.S.S. ne recourrait pas.


Seuls les modes d’interruption et de suspension du Code civil étaient dès lors applicables
.


La loi du 25 janvier 1999 a précisé que, outre par la signification de la contrainte, la prescription était interrompue
 de la manière prévue aux articles 2244 et suivants du Code civil ainsi que par une lettre recommandée adressée selon le cas par l’O.N.S.S. à l’employeur
.


Le dépôt de conclusions formant une demande nouvelle interrompt également la prescription.

3.3. Son application en l’espèce.


Les cotisations du 4e trimestre 1994 sont exigibles depuis le 1er février 1995.


Le 19 octobre 1999, une lettre recommandée (pièce 8 du dossier de l’O.N.S.S.) a été adressée à Monsieur BOUFFIOUX José personnellement et l’informe que les services de l’O.N.S.S. vont procéder à l’assujettissement de trois travailleurs nommément cités depuis le 4e trimestre 1994 jusqu’au 1er trimestre 1999 inclus. Il ne s’agit pas d’une mise en demeure de paiement. Il ne s’agit pas non plus d’un courrier recommandé adressé à l’employeur.


Le même jour, une lettre recommandée a été adressée à « Monsieur BOUFFIOUX J.R. S.A. ». A l’époque la société était dénommée BOUFFIOUX JOSE JUNIOR S.A. ; ce courrier lui a donc bien été adressé.


Mais cet envoi, qui a été adressé à la société et non à son administrateur, aurait pu interrompre la prescription s’il avait concerné le 4e trimestre 1994. Or il ne porte que sur les cotisations dues depuis le 4e trimestre 1995 contrairement au courrier adressé à l’administrateur délégué.


Les premiers extraits de compte (datés du 15 mars 2000) ne portent que sur les cotisations dues depuis le 1er trimestre 1995 et ce n’est que l’avis du 28 janvier 2004 qui fait apparaître des cotisations réclamées pour le 4e trimestre 1994. L’O.N.S.S. soutient que cet avis a été envoyé par voie recommandée.


La cour fait droit au moyen soulevé par l’appelante dès lors qu’elle n’a effectivement pas reçu de courrier recommandé dans le délai de 5 ans suivant le 1er février 1995.


Dans ces conditions, la réclamation portant sur le 4e trimestre 1994 est prescrite.

4. Les autres contestations.


Les parties ont demandé à la Cour de réserver à statuer sur les autres points en litige tant qu’elles n’auront pas été départagées sur le mode de calcul des cotisations et sur la prescription invoquée par l’appelante.


Elles en débattront dès lors à l’occasion de la réouverture des débats.

Indications de procédure


Vu l’arrêt contradictoirement rendu en la cause en date du 5 septembre 2006, arrêt par lequel la Cour, après avoir reçu l’appel, dit pour droit que deux travailleurs ne doivent pas être assujettis et que les cotisations dues pour l’occupation du troisième doivent être établies,


Vu les notifications de cet arrêt et les avis de fixation adressés aux parties le 8 septembre 2006 pour l’audience du  novembre 2006, date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 6 février 2007, date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au rôle général,


Vu la réinscription en date du 2 novembre 2011,


Vu l’ordonnance rendue le 19 juin 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 27 novembre 2012,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’appelante reçues au greffe respectivement les 4 (et 6) juin 2007, 13 (et 14) août 2012 et 31 octobre 2012,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’intimé reçues au greffe respectivement les 28 décembre 2006, 2 (et 3) novembre 2011 et 28 septembre (et 1er octobre) 2012,


Vu les dossiers déposés par l’intimé le 3 novembre 2011 et par l’appelante à l’audience du 27 novembre 2012 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens, l’examen de la cause ayant été repris ab initio, compte tenu de l’impossibilité de reconstituer le siège antérieur, audience à laquelle les parties ont été entendues et invitées à s’expliquer à nouveau.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


dit les cotisations du 4e trimestre 1994 prescrites,


fixe la rémunération imposable du travailleur concerné comme suit :

Année 4/1995 : 6.267,14 € ;

Année 4/1996 : 8.124,01 € ;

Année 4/1997 : 6.992,28 €,


pour le surplus, ordonne la réouverture des débats afin que les parties débattent du montant des cotisations dues sur la rémunération brute recomposée et sur les autres questions litigieuses réservées,


fixe à cet effet date au mardi 25 juin 2013 à 16 heures pour 30 minutes au local ordinaire des audiences de la Cour du travail de Liège, section de Namur, rez-de-chaussée, Place du Palais de Justice, 5 à 5000 NAMUR,


invite les parties à s’échanger et à remettre au greffe de la Cour leurs dossiers et observations écrites sur ces questions selon les modalités suivantes (Code judiciaire, art. 775 nouveau) :

· les conclusions sur réouverture de l’O.N.S.S. pour le 29 mars 2013,

· les conclusions sur réouverture de l’appelante pour le 11 mai 2013,

· les conclusions en réplique et de synthèse sur réouverture de l’O.N.S.S. pour le 15 juin 2013,


réserve à statuer sur le surplus, dépens y compris.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Thierry TOUSSAINT, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Guy BRADFER, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-ET-UN DECEMBRE DEUX MILLE DOUZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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